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Le nouveau visage de la Commission européenne  

 
Le marathon des auditions s’est achevé et un 
premier verdict a été rendu : 25 bons points. Seule 
ombre au tableau, le retrait de Rumiana Jeleva, et 
la nouvelle candidate bulgare, Kristalina Georgieva, 
vice-présidente de la Banque mondiale auditionnée 
le 3 février. Le vote d'approbation définitif de la 
Commission européenne devrait donc intervenir le 
9 février. 
 
La mise en place d’une nouvelle Commission est 
toujours un acte d’équilibriste afin de trouver 
la bonne combinaison entre de multiples 
facteurs : les nationalités, les petits et les grands 
Etats, les équilibres politiques, les personnes, les 
nouveaux et les anciens commissaires, les 
compétences, l’allocation des vice-présidences, et 
même le genre. Barroso s’est constitué une équipe 
solide, mettant à profit les mois depuis sa 
reconduction à la tête de la Commission, en 
s’entourant de fidèles à des 
postes clés. Avec un libéral, un 
socialiste et un conservateur à 
ses côtés, Barroso s’est 
entouré d’une équipe sur 
laquelle il pourra compter.  
 
Ces auditions ont, une fois de 
plus, souligné combien l’Europe 
peut être instrumentalisée pour 
régler des différents politiques 
nationaux. Elles ont aussi 
marqué le retour du politique 
au Parlement européen et notamment des 
forces d’opposition qui ont montré leur 
présence face au centre droit. Si sur les dossiers, 
c’est le compromis qui prime, les auditions 
permettent à chaque camp d’attaquer le candidat 
de l’autre. Au niveau interinstitutionnel, le 
Parlement a une nouvelle fois construit un 
rapport de force avec la Commission : les 
rapports établis avec les commissaires au cours 
des auditions et dans les premiers mois du 
nouveau collège, seront déterminants. De plus, le 
Parlement européen a montré qu’il attendait 
plus de politique de la part des Commissaires 
qui ont été interrogés sur leur vision politique 
même pour les portefeuilles les plus techniques 
comme les affaires économiques, le budget ou la 
concurrence. D’ailleurs plusieurs Commissaires 

comme le Français Barnier ou l’Italien Tajani se 
sont présentés comme des hommes politiques.  
 
Ce panorama n’est pas exhaustif mais revient sur 
les principaux profils et les objectifs 
politiques des Commissaires et donne quelques 
clés de lecture de la nouvelle Commission. 
 
Comment sera ce nouveau Collège ? A l’heure où 
l’Europe réfléchit à sa prochaine Stratégie UE2020, 
le Président a, par sa répartition, souligné les 
priorités de son nouveau mandat : l’action 
climatique, l’énergie et l’agenda numérique 
sans oublier les droits de l'homme et les 
libertés publiques. Mais derrière l’effet 
d’annonce, se pose la question du prochain grand 
projet fédérateur de l’Europe, après l’euro et 
l’élargissement.  
La répartition des portefeuilles avec des postes 

clés attribués à M. Almunia 
(concurrence), O. Rehn 
(affaires économiques & 
monétaires) et M. Barnier 
(marché intérieur & services) 
souligne une Commission 
plus économique et 
orientée sur les 
consommateurs.  
  
D’ailleurs, Barroso l’a 
clairement annoncé, la 
régulation économique et 

la réponse à la crise, avec la révision de la 
stratégie Lisbonne,  seront les grandes 
priorités de son deuxième mandat. Il donne ainsi 
un écho aux préoccupations des Etats membres 
ainsi que le soulignent à la fois l’accent de la 
présidence espagnole (1er semestre 2010) sur ces 
questions et le positionnement du nouveau 
Président du Conseil, M. Van Rompuy, qui dès les 
premiers jours de son mandat a convoqué un 
Conseil européen extraordinaire. C’est donc assez 
logiquement que la première tâche assignée par 
Barroso à sa nouvelle équipe est qu’en cinq ans, 
« cette Commission ait joué un rôle clé pour faire 
passer l'Europe de la crise économique à une 
économie compétitive qui fournisse croissance 
durable et prospérité à tous nos citoyens  ». 

 

Radiographie de la nouvelle Commission  

 
Les principaux portefeuilles ont été 
attribués à des pays de l’Europe de l’Ouest : 
Olli Rehn (Finlande) pour les affaires 
économiques et monétaires, ainsi que la 
stratégie UE 2020 ; Michel Barnier (France) avec 
le marché intérieur et les services ; Joaquín 
Almunia (Espagne) avec la concurrence et un 
poste de vice-président de la Commission ; Karel 

de Gucht (Belgique) au commerce et pour finir 
Antonio Tajani (Italie), également vice-président, 
pour l’industrie et l’entreprenariat. Mais certains 
pays de l’est ont aussi obtenu des postes 
importants et notamment Janusz Lewandowski 
(Pologne) en charge du budget. 
 
 

Le Collège en chiffres 
 

1 commissaire par Etat membre 
7 vice-présidents 

8 anciens députés européens 
9 femmes (soit 1/3 des membres)  

13 commissaires reconduits 
16 anciens ministres (dont 2 Premier 

ministres, 5 ministres des affaires 
étrangères et 4 ministres des affaires 

européennes) 
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13 commissaires sont membres du PPE, 
premier groupe au Parlement, qui a aussi avec 
Barroso la présidence de la Commission et deux 
vices présidences (Tajani et Reding). Il a les 
portefeuilles de l’agriculture, de l’énergie, de 
l’industrie et du marché intérieur. Il est 
particulièrement satisfait de la nouvelle 
commissaire au Climat, Connie Hedegaard, ex-
ministre danoise du Climat et ministre actuelle 
de l’Environnement. Reconduit dans ses 
fonctions de président du Parti populaire 
européen (PPE) en décembre, Wilfried Martens, 
a accueilli favorablement la répartition des 
portefeuilles.  Le Centre droit est actuellement 
au pouvoir dans 13 des 27 Etats membres. Il 
dirige également le Conseil européen suite à la 
nomination d’Herman Van Rompuy et le 
Parlement européen avec Jerzy Buzek.  
Dans ses priorités pour la prochaine Commission 

européenne, le PPE s’est mobilisé pour une 
commission forte et politique avec plusieurs axes 
d’actions pour une Europe qui défende des 
valeurs, comme la dignité humaine, la 
tolérance, la liberté et la paix et qui œuvre en 
faveur d’une société plus responsable fondée 
sur la famille et respectueuse de 
l’environnement. Pour le PPE, les 
Commissaires doivent mettre l’accent sur une 
Europe fondée sur l'individu et la valeur de 
son travail, avec une solidarité renforcée. Il 
demande également à la Commission de 
défendre une économie de libre marché. Le 
PPE veut également une Europe plus sûre à 
l’intérieur et plus forte sur la scène 
internationale. Les autres visions évoquent 
une Europe de la recherche et de 
l'innovation pour laquelle l'emploi et la 
croissance sont les meilleures des politiques 
sociales. L’Europe du PPE est fondée sur une 
croissance soutenable basée sur des réformes 
fidèles aux principes de l'économie sociale de 
marché. 
 

Les libéraux, qui avaient joué un rôle clé dans 
la reconduction de Barroso à la tête de la 
Commission en septembre dernier, sont 
particulièrement bien servis dans le nouvel 
exécutif avec pas moins de huit 
portefeuilles, deux vice-présidences et des 
postes clés. Les libéraux ont aussi un quota de 
femmes important avec quatre Commissaires, 
répondant ainsi à l’exigence de parité.   
 
Dans un document stratégique, l’ALDE a défini 
ses priorités politiques pour la Commission avec 
5 piliers :  

1. Lutter contre la crise économique et 
financière avec un accent sur la relance durable, 
la création d’un Superviseur financier unique et 
une stratégie européenne de relance 
économique 

2. Lutter contre le changement climatique à 
travers la promotion d’une société 
environnementalement intégrée, 
d’investissements accrus dans les nouvelles 
technologies, voir une taxe carbone. 

3. Lutter pour la liberté et les droits 
fondamentaux, ce qui s’est traduit par des 
actions en faveur de la création d’un portefeuille 
en la matière.  

4. Reconsidérer le budget de l'UE et le système 
des ressources propres; l’ALDE est aussi 
favorable à l’extension de la zone euro. 

5. Encourager une stratégie cohérente pour les 
affaires étrangères à travers le service d’action 
extérieur. 
 

Le groupe S&D (les socialistes), bien que le 
deuxième plus grand groupe au PE, n’a obtenu 
que 6 sièges mais trois des sept vice-
présidences, dont la politique étrangère 
(attribuée à la Britannique Catherine Ashton), la 
concurrence. Les Socialistes obtiennent aussi la 
politique sociale, l’élargissement et la pêche. 
Les socialistes sont au pouvoir en Espagne, 
en Grèce, en Hongrie, au Portugal, au 
Royaume-Uni et en Slovénie. Ils sont au sein 
d’une coalition en Autriche, Finlande, Slovaquie, 
au Luxembourg, aux Pays Bas et à Chypres. Lors 
de leur Congrès à Prague en décembre, les 
socialistes ont défini une feuille de route basée 
sur des principes unitaires communs. Ils ont 
défini une nouvelle vision de la société pour les 
10 prochaines années, "vision pour l'Europe 
2020" dans laquelle ils invitent à un 

Commissaires libéraux et leurs portefeuilles: 

 
Siim Kallas : (vice-président) Transport  

Neelie Kroes : (vice-présidente) Agenda numérique  
Máire Geoghegan Quinn: Recherche, science & innovation  

Karel De Gucht : Commerce  
Cecilia Malmström : Affaires intérieures  

Janez Potocnik : Environnement  
Olli Rehn : Affaires économiques et monétaires  

Androulla Vassiliou : Education, culture, multilinguisme, 
jeunesse 

Les Commissaires issus du PPE 

 
José Manuel Barroso: président 

Antonio Tajani: Industrie et Entrepreneuriat 
Vice-président de la Commission 

Viviane Reding: justice, droits fondamentaux et 
citoyenneté. Vice-président  

Michel Barnier: Marché intérieur et services 
Dace Ciolos: Agriculture et développement rural 

John Dalli: Santé et consommateurs 
Johannes Hahn: Politique régionale 

Connie Hedegaard: Action climatique 
Kristalina Georgieva (?): Coopération 

internationale, aide humanitaire et de réponse 
aux crises 

Janusz Lewandowski: Budget, programmation 
financière 

Günther Oettinger: Energie 
Andris Piebalgs: le développement 

Algirdas Semeta: Fiscalité et union douanière, 
audit et lutte anti-fraude  
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« changement radical de notre mode de vie, une 
répartition plus juste des richesses, des emplois 
de meilleure qualité, des comportements au 
travail et à la maison plus respectueux de 
l'environnement ». Leur document stratégique 
parle de lutte contre le chômage, la récession et 
les inégalités et propose de combiner des 
mesures économiques, sociales et 
environnementales. 
 

Les partis Verts européens sont en recherche 
d’une influence accrue en Europe. Fort de leur 
score en France et en Allemagne, ils développent 
une stratégie de conquête de l’électorat 
notamment dans les pays d’Europe de l’est et du 
sud, où il n’a pas de parlementaire élu et pas de 
commissaire non plus.  Le groupe des Verts a 
été particulièrement actif pendant les auditions, 
notamment dans les dossiers Environnement, 
Action sur le climat et Energie.  

 

José Manuel Barroso  

 
Président de la commission depuis 2004, sa 
nomination en 2009 pour un second mandat 
aura eu pour mérite de mettre un visage sur la 
Commission européenne. 
 
De nationalité portugaise, José Manuel 
Barroso est né à Lisbonne le 23 mars 
1956. Il y a étudié le droit, puis a 
suivi des études européennes à 
l'institut universitaire d'études 
européennes de Genève, avant 
d’obtenir un Mastère en sciences 
politiques. Il a par ailleurs fondé 
l'Association universitaire d'études 
européennes en 1979 et est membre 
du Mouvement européen depuis 1991, 
année de la réactivation de la section 
portugaise.  
 
Il a été élu député six fois consécutives 
depuis 1985 et a été président de la 
commission des affaires étrangères du 
parlement portugais entre 1995 et 1996, avant 
d’être désigné secrétaire d'Etat aux Affaires 
étrangères et à la coopération puis ministre des 
Affaires étrangères.  
 
Lors de la première présidence portugaise du 
Conseil de l'Union européenne, en 1992, il a 
coordonné la délégation de la présidence de l'UE 
à la conférence des Nations unies sur 
l'environnement et le développement (CNUED, 

Sommet de la terre, Rio de Janeiro) et la 
présidence portugaise de l'UEO. A partir d'avril 
2002, il devient Premier ministre et a 
notamment participé aux travaux de la 
Convention sur l’avenir de l’Europe, qui a abouti 

au traité constitutionnel. 
 
De 1999 à 2002, José Manuel Barroso est 
vice président du Parti populaire européen 
et vice président de Center Democrats 
International de 2001 à 2005. 
 
Il devient président de la Commission en 
2004 pour cinq ans. Plusieurs résultats 
peuvent être soulignés comme la 
réunification de l'Europe avec les 
élargissements de 2004 et 2007. Le rôle 

de la Commission a également été souligné en 
matière de gestion de la crise. Enfin, il devrait 
atteindre l'objectif qu'il s’est fixé de réduire les 
formalités pesant sur les entreprises de 25 % 
d’ici 2012. 
  
Pour son second mandat, il a annoncé de 
nouvelles actions pour sortir l’Europe de la 
récession avec notamment la création de 
stratégies de sortie de crise principalement 
fondées sur des finances publiques durables. 
Outre le Pacte de stabilité et de croissance, il a 
montré son attachement à la protection des 
emplois et à  la construction d’une économie 
pauvre en carbone. 

 

  

Viviane Reding : profil et priorités politiques  

 
La Luxembourgeoise Viviane Reding (58 ans) 
est commissaire européenne depuis 1999, 
dernièrement en charge de la société de 
l'information. Ancienne députée européenne 
(1989-1999), membre du Parti populaire 
européen (PPE), elle attaque un troisième 
mandat avec la responsabilité du portefeuille de 
la justice, des droits fondamentaux et de la 
citoyenneté. Elle est aussi vice présidente.  
 
Docteur en sciences humaines, elle a commencé 
par une carrière de journaliste et a notamment 
été rédactrice au "Luxemburger Wort". Elle a 
dirigé l'Union luxembourgeoise des journalistes 

de 1986 à 1998. Sa carrière politique démarre 
en 1979 à la chambre luxembourgeoise. Elle a 
notamment reçu en 2001, la médaille 
européenne du mérite. Elle parle couramment 
luxembourgeois, français, allemand, anglais, et 
a une bonne compréhension de l'italien. 
 
L’Allemand Martin Selmayr, juriste et son porte-
parole deviendra son Chef de cabinet. Il a 
travaillé à la Banque centrale européenne et au 
Fonds monétaire international. Il a également 
dirigé le bureau de Bruxelles de la société 
internationale de presse Bertelsmann. Sa chef 
de cabinet adjointe depuis 10 ans, Viviane 
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Hoffmann (Luxembourg) restera en poste. Pour 
son  nouveau mandat, elle propose trois axes :  
 
1/ le développement d'une aire de justice 
européenne sans frontières 
 
Elle a vivement critiqué l’accent sur la seule 
sécurité des politiques menées jusqu’à 
présent en Europe et a par exemple exprimé 
toutes ses réticences face à l’utilisation de 
scanners corporels en Europe, une technologie 
«  ayant un potentiel intrusif considérable en 
matière de vie privée », selon elle. Ainsi, sur la 
sécurité, elle s’oppose à des actions trop 
restrictives pour la vie privée des citoyens.  
 
Mme Reding s’est également engagée à étudier 
l’efficacité et l’efficience de la 
collecte de données privées et 
le partage de données, y 
compris à l’échelle internationale. 
Comme dans le cas de l’échange 
des données bancaires 
européennes SWIFT avec les Etats-
Unis dans le cadre de la lutte 
contre le financement du 
terrorisme. Le nouveau Traité 
donne plus de pouvoir aux députés 
en la matière puisqu’il lui donne un pouvoir de 
codécision sur la protection de la vie privée. Elle 
a annoncé que «  d’ici à 9 mois, le PE devra 
donner son assentiment et négocier le nouvel 
accord SWIFT ». 
 
En matière de défense de la propriété 
intellectuelle, Mme Reding s'est prononcée en 
faveur de nouveaux instruments de protection et 
non sur la seule répression. 
 
Dans le domaine du droit contractuel, Mme 
Reding créera un groupe d’expert qui au cours 
de l’année 2010 se penchera sur les travaux à 
effectuer. Elle a annoncé pour fin 2010 une 
communication sur le droit contractuel. 
 
Mme Reding s'attaquera aux obstacles aux 
droits à la libre circulation, par des 
procédures d'infraction contre les Etats membres 
si nécessaire. Dans l'élaboration du système 
européen de justice civile. Mme Reding tiendra 
compte des 27 situations nationales. Elle 
souhaite également agir dans le domaine de la 

justice civile, afin de réduire l'incertitude 
juridique lors des divorces transfrontaliers et 
proposera dans 3 mois une proposition de 
«  coopération renforcée » entre quelques Etats 
membres pour faciliter les divorces binationaux, 
et ainsi passer outre un veto suédois sur une 
question qui requiert l’unanimité au Conseil. Elle 
s’est engagée à tout faire en faveur de 
l’adoption de la directive sur l’allongement du 
congé maternité de 14 à 18 mois dans l’UE, pour 
l’heure bloquée au Conseil. 
 
Sur le principe de reconnaissance mutuelle des 
actes juridiques, une consultation publique sera 
lancée.  
  
2/ une véritable aire de droits fondamentaux  

 
Mme Reding a affirmé sa volonté de 
placer les droits fondamentaux et 
les citoyens en tête de son agenda. 
Avec l’entrée en vigueur du traité de 
Lisbonne, la Charte des droits 
fondamentaux devient contraignante. 
Sa tâche sera donc de s’assurer que 
tous les textes qui sortiront du collège, 
auront subi un test « droits 
fondamentaux ». Concrètement, sera 

introduit un chapitre « Charte des droits 
fondamentaux » dans toutes les études d’impact 
des textes européens. «  J’appliquerai une 
tolérance zéro s’agissant des violations de la 
charte », a prévenu la commissaire, promettant 
aux eurodéputés un «  rapport annuel sur 
l’application de la Charte par l’UE et dans les 
Etats membres ». 
 
3/ le renforcement du sentiment 
d'appartenance européen. 
 
Sur l'initiative citoyenne prévue par le traité 
de Lisbonne. Mme Reding a estimé que les 
conditions permettant de recourir à cette 
initiative devraient d'abord être clarifiées. 
   
Elle lancera des campagnes d’information des 
citoyens européens sur leurs droits. Mais pour 
Mme Reding, une harmonisation minimale ne 
permet pas de mettre en place un marché 
unique.  
 

 

Joaquin Almunia: profil et priorités politiques  

 
A 61 ans, l’espagnol socialiste Joaquin 
Almunia a déjà été ministre par deux fois dans 
des gouvernements socialistes espagnols (S&D 
au Parlement européen). Depuis 2004, il était en 
charge de l'économie et des affaires monétaires 
dans la première Commission Barroso, mandat 
duquel on retient surtout sa défense stricte du 
Pacte de stabilité et sa chasse aux déficits 
excessifs ainsi que ses plaidoyers pour une voix 

unique européenne dans les institutions 
internationales comme le G20.  
 
Diplômé en droit et en sciences économiques en 
Espagne, à Paris et Harvard, Joaquin Almunia 
adhère, très jeune, au parti socialiste ouvrier 
espagnol (PSOE). En 1979, il est élu député de 
Madrid et sera réélu pendant 25 ans jusqu'aux 
législatives de 2004. A 34 ans, il entre au 
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premier gouvernement de Gonzales comme 
ministre du Travail et de la Sécurité sociale puis 
des Administrations publiques. Après avoir été 
porte parole du groupe parlementaire, il devient 
secrétaire général du PSOE à partir de 1997. En 
2002, il fonde le think tank progressiste 
Laboratorio de Alternativas. 
 
Il est à présent vice-président de la 
Commission en charge de la 
concurrence. La mission de la DG de la 
concurrence est de "faire respecter les 
règles de concurrence des traités 
communautaires". Pour l’aider dans sa 
tâche, il sera assisté par son chef de 
cabinet, l’Espagnol Carlos Martinez-
Mongay (Espagnol), ancien chef d’unité à 
la DG Ecfin et par le Français Guillaume 
Loriot, ancien chef d’unité antitrust et affaires de 
concentration à la DG COMP qui devient son chef 
de cabinet adjoint. Sa communication sera 
particulièrement soignée avec Amelia Torres 
(Portugaise), sa porte-parole, ancienne 
journaliste (Reuters, Diario de Noticias), qui a 
été porte-parole à la Concurrence pendant cinq 
ans et porte-parole pour les Affaires 
économiques et monétaires. Il sera à la tête 
de 917 personnes et disposera d’un budget 
d’environ 12,3 millions €. Il parle espagnol, 
anglais, français et possède une bonne 
compréhension de l'italien et du portugais. 

M. Almunia a placé son action dans la même 
lignée que sa prédécesseur Neelie Kroes. Il s’est 
montré ouvert à la mise en place d'un cadre 
juridique européen sur les recours collectifs 
("class actions") tout en veillant à éviter les 
effets pervers existants aux Etats-Unis. Il veut 
trouver le moyen de compenser les victimes 
lorsque les règles de concurrence ne sont pas 

bien appliquées. 
 
Sa vision est que "pour les 
citoyens et les consommateurs, 
plus de concurrence signifie la 
capacité de choisir parmi plus de 
biens et de services, avec une 
meilleure qualité et des prix plus 
bas ». Il s’engage pour une 
politique de concurrence 

« juste et impartiale ».  
 
Il combattra avec force les cartels, infraction 
la plus grave contre la politique de concurrence, 
en jugeant justifiées les lourdes amendes 
imposées ces dernières années. 
 
Il s’engage à assurer le fonctionnement le 
plus efficient possible du marché européen 
sans pour autant perdre de vue le maintien 
de services publics de qualité. 

 
 

Siim Kallas: profil et priorités politiques  

 
Siim Kallas (61 ans) déjà vice-président sous 
Barroso I avec le portefeuille de l'administration, 
de l'audit et de la lutte antifraude, a obtenu le 
portefeuille du transport. Libéral convaincu, 
membre du Parti réformateur en Estonie 
(Alliance des démocrates et des libéraux - ALDE 
- au sein du Parlement européen), il a été 
Premier ministre de son pays en 2002-2003 
et ministre des Finances (il a un diplôme 
en finances), ainsi que de 1979 à 1986, 
directeur de la Caisse d'Épargne. De 1991 
à 1995, il a été président de la Banque 
centrale d’Estonie où il a été l’un des 
principaux architectes de la réforme 
monétaire estonienne. Il a également un 
parcours entre 1995-1999 puis 2003-2004. 
Il parle Estonien, Français, Anglais, 
Finlandais, Allemand et Russe. 
 
Sa direction générale est en cours de 
construction avec la séparation de l’ancienne DG 
TREN entre transport et énergie. Son Chef de 
cabinet est l’Estonien Henrik Hololei et son 
Chef de cabinet adjoint restera le Danois 
Kristian Schmidt. Sa Porte-parole est 
l’Irlandaise Helen Kearns qui a notamment 
travaillé pour l’ancien Président du Parlement 
européen Pat Cox et qui est l’actuelle porte-
parole pour les Consommateurs. 

La lutte contre le changement climatique 
sera l’un des axes fort de son mandat : la 
décarbonisation des transports n'est pas 
''discutable''. La libre circulation est une 
grande liberté et la croissance des activités 
de transports est clé pour la croissance 
économique. Mais il faut répondre au défi 
climatique. Pour remplir les objectifs 

contraignants de réduction des émissions 
à atteindre d'ici 2020, il fera les 
propositions législatives. « Le transport 
contribue aux émissions de gaz à 
effet de serre, seul secteur où les 
émissions ont augmenté. Il faut donc 
décarboner les transports ». 
 
Les solutions pour réduire l’impact du 
transport sur l’environnement passent par 

le « développement d’infrastructures, les 
technologies et les mécanismes de financement 
et de tarification ». Le livre Blanc sur l’avenir 
des transports comportera des mesures 
concrètes et des objectifs mesurables.  
 
La mise en pratique du système de prélèvement 
eurovignette pour les poids-lourds est une 
priorité. Il s’engage à respecter les intérêts des 
entreprises et le ''juste équilibre entre 
réglementation verte et rentabilité''. Rendre 
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certains modes plus chers est une possibilité 
envisageable mais il ne souhaite pas faire 
augmenter les coûts pour les passagers et 
les entreprises qui utilisent ces transports.  
 
En termes de budget il est favorable à une 
augmentation des investissements afin de 
conjuguer les fonds régionaux et les fonds 
structurels au regard des priorités politiques. Il 
encouragera plus d’investissements dans le 
rail. Il pense aussi que les fonds doivent 
concentrés sur moins de projets.  
 
Garantir et renforcer les droits des 
passagers sera une autre priorité de son 
mandat avec un Code afin de favoriser une 
approche commune à l’ensemble des modes de 
transports. 
 
M. Kallas veut une stratégie pour améliorer la 
sécurité routière et est favorable à plus 
d’harmonisation, des contrôles stricts sur les 
temps de conduite ainsi que la présence de lieux 
de repos adéquats. 
 
Siim Kallas veut renforcer les infrastructures 
afin de faciliter les déplacements, développer les 
transports urbains et la qualité des services. 
Avec la révision des réseaux transeuropéens, il 
veut intégrer les différents modes dans un 
système de transport unique à faibles 
émissions de carbone,.  Il défend le concept 
d’espace unique européen de transport et 
les transports intelligents. 
 

En termes d’agenda social, il précisera les 
exigences sur le temps de travail, les 
conditions de travail dans le transport 
routier et maritime. Il veut que les textes 
soient mieux appliqués dans les Etats membres.  
 
En termes de biocarburant, il soutient 
l’objectif de 10% dans les transports et y 
est très favorable pour réduire la dépendance 
vis-à-vis des carburants (voitures électriques, 
ferroviaire).  
 
Sur le volet ferroviaire, il veut accélérer le 
développement de l’interopérabilité du 
transport ferroviaire. Le paquet ferroviaire 
sera adopté d’ici septembre. 
 
En matière maritime, il veut supprimer les 
barrières entre les ports. Le paquet maritime 
sera présenté l’année prochaine. Il veut 
intégrer les voies navigables dans les 
réseaux transeuropéens et s’attaquer aux 
goulets d’étranglement.  
 
En matière de transport aérien, il s’engage à 
accélérer la mise en place de SESAR et à 
développer une stratégie en matière de 
créneaux horaires. Un observatoire des 
aéroports contrôlera la situation. Sur la sûreté 
et la sécurité et les scanners corporels une 
étude sera publiée dans les deux mois avec des 
questions de risques pour la santé et de vie 
privée. Il est favorable à des normes communes 
en la matière. Par contre, le système actuel de 
financement de la sécurité des aéroports 
fonctionne. Il ne le changera pas. 

 
 

Neelie Kroes : profil et priorités politiques  

 
La Néerlandaise Neelie Kroes, 68 ans, ancienne 
commissaire européenne à la concurrence depuis 
2004 est devenue vice-présidente de la 
Commission en charge de l'agenda 
numérique, après un premier mandat à la 
concurrence. Membre du Parti populaire 
pour la liberté et la démocratie (ALDE au 
sein du Parlement européen), elle a déjà 
été députée et ministre des transports, 
des travaux publics et des 
télécommunications dans son pays. Entre 
1989 et 1991, elle a été conseillère du 
Commissaire européen aux Transports. 
 
Economiste de formation, elle a 
commencé par une carrière universitaire 
avec la présidence de l'Université de 
Nyenrode aux Pays Bas, de 1991 à 2000. Elle 
travaillera ensuite dans diverses sociétés 
internationales, dont Lucent, Volvo ou encore 
Thales. Elle a mené en parallèle, dès les années 
70 une carrière politique, d’abord comme 
conseillère municipale puis député nationale. 
  

Elle parle Néerlandais, anglais et a une bonne 
connaissance de l'allemand et des bases de 
français. 
 
Son Chef de cabinet, l’Irlandais Anthony 

Whelan reste à son  poste. Juriste, il a 
travaillé au service juridique de la 
Commission et a représenté la 
Commission contre Microsoft au 
Tribunal de première instance. Elle 
conserve également son chef de cabinet 
adjoint, Lorena Boix Alonso (Espagnole). 
Son Porte-parole sera le Britannique 
Jonathan Todd, ancien journaliste et 
porte-parole pour le Marché intérieur et 
actuellement pour la Concurrence. 
 

Dans le cadre de sa nouvelle fonction, elle 
s’engage à insister sur le déploiement de 
l'internet rapide dans l'UE avec comme 
objectif que tous les Européens aient accès à 
l'internet à haut débit pour 2013. Elle est 
convaincue que 'Europe doit investir 
davantage dans le développement des 
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technologies de l'information et de la 
communication (TIC) et étendre les 
infrastructures en vue de fournir un accès à large 
bande sûr et sécurisé. Elle s’engage à accélérer 
l'impact positif des TIC sur la vie quotidienne dans 
des domaines comme la santé, la culture, le 
commerce, l'économie et l'énergie. 
 
Son autre priorité sera de créer un véritable 
marché unique en ligne d’ici la fin de son 
mandat. Certes, "ce n'est pas un but en soi, mais 
un moyen d'apporter des changements". Elle 
entend réunir les différentes parties prenantes - 
l'industrie, les utilisateurs et les régulateurs. 
 
Le dividende numérique est une grande 
opportunité de développer le marché unique 
et l'harmonisation, en fournissant une meilleure 
qualité et davantage de choix". Les actions des 
États membres devraient être coordonnées.  
 
Enfin, elle veut rendre la toile plus sûre. En la 
matière la neutralité du net sera défendue. Le 
problème est que les fournisseurs d'Internet "ne 
devraient être autorisés à limiter l'accès au service 
ou le contenu pour des  motivations commerciales, 
mais seulement en cas de problèmes de sécurité 
et de "spam". Elle a également souligné que toute 
tentative d'étouffer le mécontentement dans le 
cyberespace, comme le cas récent de Google en 

Chine, constituerait une violation flagrante de la 
liberté d'expression. 
  
Elle s’engage à trouver un équilibre entre les 
droits des citoyens et la cybersécurité. 
Consciente de l'ampleur de la cybercriminalité, 
elle veut que l'Europe devienne l'endroit le plus 
sûr pour les consommateurs d'Internet. Mais elle 
n’est pas très ouverte à l'idée d'un 
régulateur de l'UE du cyberespace préférant 
une plus grande coopération et un rôle accru 
pour l'ENISA, l'European Network and 
l'Information Security Agency. 
 
 Sur les droits de propriété intellectuelle, elle 
est consciente que la législation européenne est 
encore un patchwork de règles nationales: "le 
droit d'auteur est important pour l'économie et 
la culture, les gens méritent sa protection, mais 
aucune action propre n'est possible, même s'il 
n'existe pas de marché unique". 
  
En revanche, sur le "roaming" si elle juge idéal 
d’avoir un seul marché de l'itinérance dans l'UE 
sans frontières, elle n'est pas sûre que cela 
puisse se produire d'ici la fin de son mandat. Elle 
attendra le réexamen intermédiaire et le rapport 
de suivi. Elle fait confiance au marché. 

 
 

Antonio Tajani: profil et priorités politiques  

 
Antonio Tajani, 56 ans, Italien, était vice-
président de la Commission depuis 2004, en 
charge des transports. Il est resté vice-
président avec un nouveau portefeuille : 
l'industrie et l'entreprenariat. Juriste de 
formation, il exerce d'abord le métier de 
journaliste pendant sa jeunesse puis contrôleur 
de défense aérienne. 
 
De 1994 à 2008, il a siégé au Parlement 
européen au sein du groupe PPE. Proche 
de Silvio Berlusconi, il est cofondateur du 
parti Forza Italia et a été son premier 
porte-parole. De 1999 à 2008, il a été 
chef de file des députés européens issus 
de la formation politique italienne. 
Membre actif du bureau du PPE, il en est 
aujourd'hui son vice-président. 
  
Sa mission sera de stimuler l'industrie et de 
préserver les PME. Il sera pour cela à la tête de 
1017 personnes avec un budget de 6 millions 
d’euros. Son Chef de cabinet restera l’Italien 
Antonio Preto, fin connaisseur du Parlement 
européen puisqu’il a été conseiller politique du 
groupe PPE puis membre du cabinet de l’ancien 
Président Hans-Gert Pöttering. Son Chef de 
cabinet adjoint est Diego Canga Fano, 
Espagnol, fonctionnaire européen depuis 1991. 
Son Porte-parole sera le Maltais Fabio Pirotta, 

ancien de l’unité Protection civile de la DG 
Environnement et qui actuellement porte-parole 
pour les Transports. Il parle Italien, anglais, 
français. 
 
Comme il l’a martelé, "l'industrie doit demeurer 
le pilier de notre politique et de notre économie". 
Il a également évoqué un "mariage d'intérêt" 

entre industrie et environnement. Les 
certificats d’émission sont un bon 
système, la liste des entreprises 
soumises à des risques de « fuite 
carbone », sera analysée sur la base 
d’une étude d’impact pour voir quels sont 
les domaines où l’on pourra élargir les 
dispositions existantes. En matière de 
taxe carbone, c’est une hypothèse mais 
il faut attendre les résultats de l’ONU.  
 

Il appelle une nouvelle stratégie industrielle 
européenne avec une Communication à 
l’automne. Le développement durable, 
l’innovation et la formation sont au cœur du 
programme pour améliorer la compétitivité 
européenne, qui sera sur la qualité et pas la 
quantité. Il a critiqué toute tentation 
protectionniste et s’engage à se battre 
contre les délocalisations et accompagner les 
restructurations en tenant compte des aspects 
sociaux.  



 9 

La sortie de la crise appelle une nouvelle 
politique en faveur d’une relance de l’industrie et 
des entreprises en Europe qui sera au cœur de 
la stratégie UE2020. L’accès au crédit sera un 
axe de son mandat. La reprise doit se baser 
sur des valeurs et l’éthique sur la base de 
l’économie sociale de marché. Le but c’est le 
social, l’économie est le moyen pour l’atteindre. 
Les travailleurs et les consommateurs 
seront au cœur de son action. Il va consolider 
le marché intérieur pour récupérer la confiance 
des consommateurs dans le marquage CE et il 
va développer les processus de normalisation et 
la participation des PME. 
 
Un autre axe fort sera le soutien au PME 
(accès au crédit) et la mise en œuvre du Small 
Business Act ainsi que l’accès aux marchés 
publics et aux programmes de recherche / 
processus de normalisation pour les PME. Il a 
promis que 30 milliards d'euros débloqués par la 
Banque européenne d'investissement iraient aux 
PME et que la bureaucratie serait allégée. Il 
s’engage pour un système européen des 
facturations électroniques et la mise en place 
rapide de la directive sur les délais de 

paiement. Il veut également promouvoir les 
« business angels » et les « green business 
angels ». Dans les études d’impact, les PME 
seront prises en compte, avec un « filtre PME ».  
 
En termes sectoriel, l’automobile et la mise en 
œuvre de REACH seront particulièrement ciblés. 
L’accès à la réglementation de REACH pour les 
PME pour des raisons linguistiques est un 
problème. Il s’engage à développer une 
traduction dans des délais rapides. Les lignes 
directrices pour la dernière phase doivent être 
rapidement adoptées. La révision de REACH 
est prévue en 2012, les nanomatériaux et les 
matériaux composés seront concernés. 
 
Le tourisme et l’espace (Galileo et GMES) sont 
deux nouveaux secteurs à développer suite au 
nouveau Traité. Sur le volet Santé, il pourrait 
lancer une task force sur les responsabilités 
sociales des entreprises en matière de santé 
(impact des nouveaux traitements par exemple), 
sur la base du forum pharmaceutique. Le volet 
de la commercialisation des produits reste dans 
son portefeuille.  

 

Laszlo Andor: profil et priorités politiques  

 
László Andor, 43 ans, hongrois, est un 
économiste de formation et sera en charge du 
portefeuille de l'emploi, des affaires sociales 
et de l'inclusion. Il appartient à la famille 
politique S&D au sein du Parlement européen. 
Depuis 2005, il était membre de la Banque 
européenne pour la reconstruction et le 
développement et est l’un des rares 
Commissaires à ne pas être un habitué des 
arcanes de Bruxelles. Il sera assisté dans 
sa tâche par sa chef de cabinet, 
Anabela Gago (Portugaise), actuelle chef 
de cabinet adjointe du commissaire à la 
Fiscalité Laszlo Kovacs et polyglotte (elle 
parle 5 langues). Sa Communication sera 
gérée par l’irlandaise Cristina Arigho qui 
devient son porte-parole après avoir été 
rédactrice de discours sur l’emploi et les 
affaires sociales et porte-parole pour le 
Budget. Il gèrera un budget de 10,9 
milliards d’euros. 
 
M. Andor n’est pas un politique. Il travaillé 
pendant deux ans au sein de l’Institut de 
recherches sociétales et économiques des 
syndicats, puis est devenu rédacteur en chef de 
la revue Eszmélet (Conscience), un journal 
culturel et sociétal de gauche. Expert de la 
commission parlementaire du budget et des 
finances en 1998 et 1999, il a été chercheur à 
l’Institut d’histoire politique entre 2002 et 2005. 
Conseiller au sein du Bureau du Premier Ministre 
en 2003, il sera nommé vice-président de la 
section économique du parti socialiste MSZP. Il 
parle Hongrois, Anglais et Russe. 

Il s’est engagé à faire de son « mieux pour 
stopper la hausse du chômage et pour aider les 
chômeurs à retrouver du travail, afin de prévenir 
l’augmentation de la pauvreté et de 
l’exclusion. » Sa priorité est de trouver une 
solution équilibrée à la crise dans le respect d’un 
modèle social durable tout en assurant des 
services sociaux de très haute qualité. Il a 
annoncé trois grandes priorités : 

 
 1. Remédier aux 
conséquences de la crise sur 
l’emploi et la situation 
sociale dans l’UE, c’est-à-dire 
de prévenir de nouvelles pertes 
d’emplois et de créer des 
emplois à travers une refonte de 
stratégie européenne pour 
l’emploi. Il s’engage à 
moderniser les marchés du 
travail avec l’application du 

principe de flexisécurité et les systèmes de 
sécurité sociale européens, dans le but de 
créer une économie compétitive, durable et 
favorisant l’inclusion. Il lancera un examen des 
différentes possibilités en vue d’une révision de 
la directive sur le temps de travail.  
 
En matière de directives relatives au 
détachement et au temps de travail, une 
étude d’impact social sera lancée et un 
dialogue avec les partenaires sociaux. Il 
souhaite également lancer une réflexion sur un 
secteur des services modernes. Il s’attaquera à 
la question liée à la portabilité des retraites. 
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Ce sera le point de départ pour établir un 
échéancier pour la question retraite. Il souhaite 
également mettre l’accent sur le 
vieillissement actif.  
 
Enfin, il proposera une communication pour 
une coopération européenne dans le 
domaine de la formation professionnelle. 
 
2. Promouvoir des politiques destinées à 
soutenir les groupes vulnérables et à 
éliminer les causes profondes de la 
pauvreté et de l’exclusion sociale. En ce qui 
concerne le vieillissement de la population, il 
est favorable à la création de nouvelles 
structures en charge des personnes vieillissantes 
en tenant compte de la capacité fiscale des 
gouvernements nationaux. 2010 est l’année 
européenne contre la pauvreté, la 
Commission va procéder à une analyse dans les 
Etats membres, diffuser les bonnes pratiques 
afin d’établir des objectifs communs dans l’UE. 
Concernant la directive relative aux 
personnes handicapées, il n’envisage pas 

de réforme mais soit des mesures d’appui soit 
des mesures pour la création d’emploi. Sur la 
pauvreté des enfants, il travaillera étroitement 
avec la présidence belge qui en a fait l’une de 
ses priorités. 
 
3. Assurer une bonne application de l’acquis 
dans le domaine social. Et notamment en 
matière de protection des travailleurs du 
point de vue de la santé et de la sécurité. 
Les ministres du travail seront impliqués dans 
les échanges dans le cadre du G20 qui aura lieu 
en avril 2010 à Washington. Il poursuivra les 
actions menées par M. Spidla concernant 
l’intégration sociale des Roms dans les Etats. 
 
En matière d’économie sociale, il a reconnu 
l’importance du sujet et des SSIG. Il est d’accord 
avec la mise en place d’un cadre juridique 
européen basé sur les principes communs 
dégagés par les Etats membres. Cependant, le 
sujet relève de la compétence du commissaire 
au Marché intérieur, Michel Barnier. 

 

Miichel Barnier : profil et priorités politiques  

 
Le Français Michel Barnier, 58 ans, a le 
portefeuille du marché intérieur et des 
services. Elu député européen le 7 juin 2009, il 
est président de la délégation française du PPE. 
Depuis mars 2006 il était vice-président du Parti 
populaire européen et depuis 2009, conseiller 
politique de l'UMP. Diplômé de l'Ecole Supérieure 
de Commerce de Paris, Michel Barnier a été 
conseiller général de la Savoie de 1973, puis 
de1982 à 1999, président de ce conseil général. 
Il a plusieurs expériences ministérielles 
comme Ministre de l'environnement de (1993-
1995) et comme Ministre délégué aux affaires 
européennes (1995-1997), Ministres des affaires 
étrangères (2004-2005) et Ministre de 
l'Agriculture et de la Pêche (2007 à 
2009). Il a également déjà été membre 
de la Commission européenne entre 
1999 et 2004 sous la Commission Prodi 
avec le portefeuille de la politique 
régionale et des réformes 
institutionnelles. 
 
Sa principale mission est de "simplifier la 
circulation des biens et des services" mais 
aussi "de permettre aux citoyens de l'Union de 
travailler et de vivre plus facilement dans 
d'autres pays de l'Union". Pour remplir cette 
mission, il sera à la tête de 917 personnes 
avec un budget de 12,3 millions d’euros. 
Son chef de cabinet sera Olivier Guersent 
(Français), chef de la direction Cartels de la DG 
Concurrence et ancien membre des cabinets de  
commissaires à la Concurrence Neelie Kroes et 
Karel Van Miert. Son Chef de cabinet 
adjoint sera l’Allemande Kerstin Jorna, ancienne 
chef de cabinet de l’ancien commissaire à la 

Justice Jacques Barrot. Elle a déjà travaillé pour 
Michel Barnier lors de son précédent mandat aux 
Affaires régionales. Sa porte-parole est la 
Franco-britannique Chantal Hughes, actuelle 
porte-parole pour l’Emploi et les Affaires sociales. 
 
M. Barnier a défini plusieurs grandes priorités : 
 

I/ Relancer le Marché unique pour 
remettre au cœur du marché intérieur les 
citoyens, les consommateurs et les 
entreprises avec 3 priorités : 

 
1/ Renforcer la confiance dans le marché 

intérieur, qui doit assurer des biens et 
services sûrs et garantir le droit de se 
faire soigner dans un autre pays et de 
consommer en liberté et en confiance. 
Il a annoncé une initiative sur le 
commerce électronique pour donner un 
cadre sûr. Le marché doit aussi garantir 
le droit de vivre et de travailler dans 

un autre pays et d’y voir reconnu ses 
qualifications. Il propose de réfléchir à la mise 
en place d’une carte professionnelle et 
examinera de près les problèmes rencontrés par 
les Etats dans la transposition de la directive 
sur la reconnaissance des qualifications 
professionnelles. Il s’engage aussi à mettre en 
œuvre la directive sur les services et à 
simplifier la vie des PME qui représentent 
80% des entreprises européennes et 90% des 
emplois européens, notamment avec le guichet 
unique européen pour réduire les formalités 
administratives et en complétant la 
législation sur le Statut de la société 
européenne. 
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2/ Promouvoir une vraie économie sociale de 
marché, en améliorant les conditions de travail 
et de vie, en garantissant des services de 
qualité. M. Barnier s’inscrit dans le cadre de 
qualité pour les services publics annoncé 
par Barroso. Il réfléchira à l’opportunité de 
doter les fondations d’un statut et étudiera le 
modèle des coopératives et des mutuelles. Il 
propose un « Social Business Act » pour les 
sociétés, qui en faisant du profit, ont des buts 
sociaux. Il s’engage à mener des études 
d’impact social et environnemental (clause 
de progrès social) et à garantir les missions 
d’intérêt général. Il s’engage aussi à agir 
contre le dumping social.  
 
3/ Agir pour une 
croissance écologique et 
durable, protéger 
l’environnement. Il 
souhaite agir pour la 
transparence dans les 
rémunérations, 
l’actionnariat salarié, le 
commerce équitable, les 
relations entre producteurs 
et distributeurs. Les PPP 
et les concessions seront 
aussi au cœur de son 
action notamment pour 
l’eau, les déchets et 
l’assainissement. 
 
 
II/ Sortir l'Europe de la 
crise qui passe par la 
réduction de la 
fragmentation du marché 
intérieur et la réduction 
de 7 milliards d’euros 
les charges imposées 
aux PME en raison de la 
multiplicité des charges 
administratives. 
 
 
III/ Garantir la stabilité 
d'un système financier 
protégeant les 
épargnants  à travers cinq 
objectifs pour donner des 
bases plus solides et plus 
justes au système financier:  

 
- un secteur financier au 
service d'une croissance 
durable,  
- un secteur plus juste, 
avec des consommateurs, 
des épargnants et des PME 

correctement protégés,  
- un secteur mieux discipliné, avec une 
meilleure supervision des institutions financières 
et une plus grande coordination européenne 
- des outils permettant de gérer les crises 
-  des solutions communes à l'échelle mondiale.  
 
Il a déclaré que sa feuille de route est simple: 
« c’est celle du G20». Il a également évoqué 
les initiatives déjà sur la table : la révision de la 
directive «CRD» sur les fonds propres des 
banques, la révision de la directive MiFid, 
la directive sur les fonds alternatifs, la 
"traçabilité" des produits financiers. Il est 
favorable aux pouvoirs contraignants donnés 

aux superviseurs et 
dans trois ans, une 
révision pourra être 
envisagée. 
 
A travers cette 
réforme de la 
supervision, il veut 
que l'Europe soit "la 
première région du 
monde à tirer les 
leçons de la crise dans 
ce domaine". 
 
 
IV/ Construire une 
économie fondée sur 
la connaissance en 
valorisant la 
création et 
l’innovation à travers 
la protection des 
droits des créateurs 
et en adaptant les 
règles dans le 
monde numérique 
(œuvres orphelines 
par exemple). Il 
s’engage en faveur de 
la protection des 

innovations 
industrielles et veut 
avancer sur la 
question linguistique 
et la protection 
juridictionnelle, la 
lutte contre la 
contrefaçon avec le 
développement de 
l’observatoire de lutte 
contre la contrefaçon 
avec des mesures 
contraignantes. 

 
 

 

Les initiatives de M. Barnier 
 

Domaine des services financiers  :  
 

- Finalisation de la réforme de la supervision en 
Europe avec la mise en place des trois nouvelles 

autorités 

 

- Etablissement d'un cadre juridique pour la 
gestion et la résolution de crise pour renforcer et 

harmoniser la supervision des groupes en termes 
de fonds propres et de liquidité et la stabilité 

financière  
 

- Réviser la directive "fonds propres 
réglementaires"(CRD4) afin d’introduire en droit 

communautaire l'agenda du G20 et les travaux du 
Comité de Bâle 

  
- Adopter les mesures d'application de la 

directive "Solvabilité II"  
 

- Réviser la Directive IRP (concernant les 
activités et la surveillance des institutions de 

retraite professionnelle) 
 

Dans le domaine des services  :  
 

- Suivre la directive Services et identifier 
d’éventuel besoins complémentaires 

 
- Evaluer la directive relative à la reconnaissance 

des qualifications professionnelles 
 

- Développer les services en ligne transfrontaliers 

  

- Renforcer la protection du consommateur 
 

- Développer SOLVIT et le portail unique SMAS 

(Single Market assistance service) 
 

Domaine de la propriété intellectuelle  :  
 

- Finaliser les travaux législatifs sur le brevet 
communautaire et sur le système de règlement 

des litiges en matière de brevets 
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John Dalli: profil et priorités politiques  

 
John Dalli, 61 ans et expert-comptable de 
formation, membre du Parti nationaliste (PPE au 
sein du Parlement européen), a obtenu le 
portefeuille de la santé et de la protection 
des consommateurs. Il parle Maltais, Anglais, 
Italien et Français. Son chef de cabinet sera la 
Maltaise Joanna Darmanin. Actuelle chef de 
cabinet du commissaire maltais sortant à la 
Pêche Joe Borg, elle a travaillé aux cabinets du 
président et du ministre des Affaires étrangères 
de Malte, ainsi qu’à la représentation 
permanente de Malte auprès de l’UE. Son porte-
parole sera le Français Frédéric Vincent, actuel 
membre du cabinet du commissaire à 
l’Education Maros Sefcovic et ancien porte-
parole pour l’Education.  
 
John Dalli a commencé sa carrière à Malte 
en tant que contrôleur financier de 1972 à 
1977. Elu au Parlement et nommé 
secrétaire parlementaire du ministère de 
l'Industrie de 1987 à 1988. Il a ensuite 
occupé plusieurs postes de Ministre 
(Affaires économiques, Finances, Affaires 
étrangères puis depuis 2007, de la politique 
sociale). 
 
Le consommateur sera au cœur de son 
mandat et se battra pour un consommateur 
informé qui pourra choisir et sera 
responsable de son style de vie. Il évoque 
une armée de consommateurs qui pourront 
influencer la législation. Internet ne suffit pas 
pour informer les patients et les consommateurs.  
  
Le marché intérieur doit être au service des 
consommateurs en termes de prix et de 
disponibilité. Il propose un tableau de bord 
renforcé pour les consommateurs avec un 
renforcement de leurs droits, avec des 
informations claires et un droit de recours 
rapide et efficace (recours collectif).  
 
Sur la sécurité alimentaire, la législation doit 
trouver un équilibre entre sécurité, transparence. 
La santé animal et le bien être animal seront 
aussi au cœur de son mandat. Il fera un rapport 
sous un an sur le transport des animaux. Il veut 
des normes élevées qui seront facteur d’une 
plus grande compétitivité sur le plan 
international. L’étiquetage intelligent et 
lisible des produits alimentaires et le respect 

des normes européennes seront étudiés dans le 
cadre d’une approche progressive visant à ne 
pas abuser le consommateur (imitations, origine. 
Il procèdera à une évaluation de la question 
du clonage et fera un rapport dans l’année. La 
question de l’étiquetage des aliments à base 
d’OGM fera aussi l’objet d’un examen. 
L’interdiction de l’importation d’animaux traités 
avec des aliments clonés sera poursuivie. 
 
L’innovation est une autre priorité, notamment 
dans l’agriculture et l’industrie pharmaceutique. 
Il veut encourager la recherche. L’industrie 

pharmaceutique doit être compétitive 
et forte pour continuer à mettre au point 
les médicaments nécessaires. Il faut des 
fonds pour la recherche et la mise au 
point des nouveaux produits.  
 
Pour assurer la pérennité des 
systèmes de santé, il faut redresser le 
déséquilibre entre traitement et 
prévention, la prévention doit être vue 

comme un investissement, avec un accent 
sur les maladies liées à l’âge, à l’alcool, les 
maladies graves, le cancer.  
 
Il s’engage à favoriser un accès à des 
médicaments abordables et à de bons 
traitements indépendamment de la 
nationalité des patients. La mobilité des 
patients sera aussi au cœur de son mandat. Il 
veut également combler le fossé des 
inégalités en matière de santé et agir sur les 
déterminants de la santé. 
 
Il propose de le réévaluer le paquet 
pharmaceutique en le recentrant sur les 
patients et appelle en parallèle à une action 
rapide sur la lutte contre la contrefaçon et 
pharmacovigilance, avec la possible scission 
du paquet. Par ailleurs, il agira contre les 
contrefaçons de médicaments qui circulent 
sur Internet. Il veut assurer une démarcation 
plus nette entre information et publicité, 
notamment pour prendre en compte la 
vulnérabilité des patients. Il veut aussi évaluer 
de quelle information le patient a besoin et à 
quel moment. Le patient doit consulter les 
professionnels de la santé en premier lieu.  

 
 

Karel De Gucht: profil et priorités politiques  

 
Le Belge Karel De Gucht (55 ans) est 
commissaire européen en charge de l'aide 
humanitaire et du développement depuis juillet 
dernier. Il est membre du VLD, a été ministre des 
affaires étrangères en Belgique et député 

européen de 1980 à 1994 (ALDE). Il sera en 
charge du commerce et sera à ce titre 
responsable de la conclusion des accords 
bilatéraux et multilatéraux. 
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M. De Gucht a occupé des postes de 
haut niveau au plan national, 
notamment vice-premier ministre de 
Belgique ainsi que ministre des affaires 

étrangères, des affaires européennes et du 
commerce international.  
 
Il conservera son chef de cabinet, Marc 
Vanheukelen (Belge) ancien chef d’unité pour les 
relations avec les Etats-Unis et le Canada à la 
Commission. Son porte-parole sera le Britannique 
John Clancy, ancien journaliste (AP, Euronews) et 
actuel porte-parole pour le Développement. Il sera 
à la tête de 2903 personnes avec un budget de 
17,8 millions d’euros. Il parle Flamand, Français, 
Anglais, Italien et Allemand. 
 
Lors de son audition, il a 
évoqué le renforcement du 
système commercial 
multilatéral, la politique 
commerciale commune 
indépendante, l’éventuel 
soutien à la candidature de 
la Russie à l'OMC, le 
commerce des 
médicaments génériques 
ainsi que les mesures anti-
dumping et la contrefaçon. 
 
Dans sa vision, le 
commerce international est 
le moteur de la 
croissance économique 
mondiale. Le libre 
échange n’est pas un but 
en soi, mais un outil pour 
promouvoir la croissance, la prospérité et le 
développement. Le commerce représente un levier 
puissant pour promouvoir les principes et valeurs 
de l’Union sur la scène internationale.  
 
Il a souligné que le commerce international doit 
être mis au service des objectifs économiques 
de l’UE et que les pratiques commerciales 
déloyales ou protectionnistes des partenaires 
commerciaux ne devaient pas être acceptées.  
 
Il travaillera en collaboration avec le Parlement qui 
a de nouveaux pouvoirs avec le Traité de Lisbonne 
qui instaure la nécessité de l’avis conforme du PE 
pour les accords internationaux. Mais le 
commerce international, par sa nature est 
une compétence exclusive de l'UE, qui gardera 

son indépendance et ne fera pas partie du 
nouveau Service d'action extérieure (SAE). Pour 
le commissaire, la politique commerciale fait 
partie intégrante de la politique extérieure 
de l’UE, mais elle est indépendante.  
 
Le Commissaire n’est pas favorable à 
l'introduction d'une taxe d'ajustement aux 
frontières de l'UE sur les émissions de 
carbone qui, porte le risque d’une guerre 
commerciale. Par contre, il pense que l'OMC 
pourrait traiter des éléments relatifs au 
commerce dans le changement climatique.  
 
Pour lui, les négociations de Doha ne sont pas 
un échec parce que 80 % des questions ont été 
traitées avec succès. Il s’est déclaré confiant 

quant à la conclusion 
du cycle de Doha avec 
succès en 2010 ou 
2011. C’est sa priorité 
première. Il s’est engagé 
à revoir les accords 

internationaux, 
notamment au niveau des 
mesures anti-dumping, 
après la conclusion de 
l’accord de Doha.  Selon 
lui, ces pratiques ne 
concernent qu’une 
minorité d’entreprises. Il a 
rappelé que l’UE a tout à 
gagner des relations 
commerciales avec la 
Russie et il est 
fermement en faveur de 
son adhésion à l’OMC.  

 
Sur la contrefaçon, le commissaire s’est 
engagé d’une part à faciliter le rapprochement 
entre le Parlement et le Conseil sur la 
proposition de la Commission sur l’origine des 
produits ; et d’autre par à conclure un bon 
accord anti- contrefaçon. Si l'accès aux 
médicaments doit être un droit 
fondamental, les droits de propriété 
intellectuelle devaient aussi être respectés.  
 
Il utilisera si nécessaire les instruments de 
défense commerciale "sans complexe". Il a 
également insisté sur le besoin d'échanges de 
commerce accru pour préserver notre système 
social, car il est source de croissance.  

 
Maire Geoghegan Quinn : profil et priorités politiques  

 
Máire Geoghegan Quinn, 59 ans, sera en 
charge de la recherche, de l'innovation et 
des Sciences. Sa carrière politique commence 
en 1979, quand elle est nommée au poste de 
cabinet du ministre du Gaeltacht, région 
d'Irlande parlant gaélique. Ainsi, elle est 

devenue la première femme à détenir un poste 
en cabinet depuis la fondation de l'État en 1922. 
Elle a été de nombreuses fois ministre en 
Irlande entre 1982 et 1994 pour le Fianna Fáil 
(ALDE au Parlement européen), en  1987 au 
Ministère de l'éducation, en 1992, Ministre du 

5 priorités de son mandat : 

 
- Soutenir le système commercial 

multilatéral avec à son centre l’OMC 
- Approfondir les liens commerciaux et 

d'investissement, en particulier avec l'Inde, le 
Canada, l'Ukraine, l'Amérique latine et Euromed 

- Renforcer la coopération économique 
avec les leaders mondiaux, notamment les 

Etats-Unis et la Chine pour surmonter les 
barrières commerciales non tarifaires et avancer 

sur les questions environnementales et le 

dumping social  
- Conclure les accords de partenariat 

économique avec les pays ACP 
- Améliorer l’accès des entreprises 

européennes aux marchés des pays tiers et 
veiller à ce qu’elles bénéficient d’un traitement 

juste.  
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Tourisme, des Transports et des 
Communications, en 1993, Ministre de la justice. 
En 1997, elle se retire de la vie politique et est 
devenue administratrice non exécutif d'Aer 
Lingus, compagnie aérienne irlandaise. 
Depuis 1999, elle est membre de la 
Cour des comptes européenne où elle 
participe à l'examen des comptes de 
l'Union pour s’assurer de la légalité et de 
la régularité des recettes et 
dépenses  ainsi que de la bonne gestion 
financière du budget. 
 
Son Chef de cabinet est l’Irlandais John 
Bell, actuel chef de cabinet de la 
commissaire aux Consommateurs, Meglena 
Kuneva, auparavant membre du cabinet de 
l’ancien commissaire à la Santé, David Byrne. 
Son porte-parole sera le Britannique Mark 
English, actuellement membre du service du 
porte-parole, auparavant à l’unité 
communication de la DG marché intérieur. Ele 
parle irlandais, anglais et français 
   
Sa priorité sera d'assurer qu'une stratégie 
claire soit mise en place à un niveau 
européen dans les domaines politiques de 
recherche, l'innovation et la science pour 
que les objectifs de l'Agenda de 2020 soit 
réalisés. Elle souhaite placer la recherche, 

l'innovation et la science au cœur des politiques 
de l'Union Européenne. Elle luttera contre les 
paperasseries qui empêchent les entreprises 
de prendre part à des programmes de recherche 

de l'UE. 
 
Elle veut enrayer la baisse du 
nombre de scientifiques en Europe 
en mettant en place un « climat 
encourageant les chercheurs à venir 
dans le système, à y rester, à être en 
mesure de se déplacer dans les 27 États 
membres aisément, sans se soucier de 
leurs conditions de travail, leurs droits à 
la retraite etc. » 

 
Elle s’engage à achever l'espace européen de 
la recherche pour créer une culture de 
recherche et d'innovation. Cet espace est une 
opportunité pour coordonner la recherche en 
Europe et éviter les doubles emplois.  
 
En termes de budget, elle veut  relever le défi 
de négocier le budget de la recherche dans les 
prochaines perspectives financières. 
 
Enfin, elle travaillera pour réduire le coût 
élevé des brevets et développer le brevet 
communautaire en coordination avec Barnier. 

 
 

Johannes Hahn: profil et priorités politiques  

 
Johannes Hahn (52 ans) ministre autrichien de 
la science et de la recherche depuis 2007, est 
membre du Parti populaire autrichien (PPE au 
sein du Parlement européen). Il a pris le 
portefeuille de la politique régionale et aura 
donc à porter la préparation de l'après-2013 et 
le renouvellement de la politique régionale. Son 
chef de cabinet sera l’Autrichien Hubert Gambs, 
membre du cabinet de deux anciens 
commissaires autrichiens, Franz Fischler 
et Benita Ferrero-Waldner. Son Chef de 
cabinet adjoint sera l’Italien Nicola de 
Michelis qui vient de la DG REGIO. Ton 
Van Lierop, Néerlandais, sera son porte 
parole. Ancien journaliste, il est l’actuel 
porte-parole pour l’Entreprise et 
l’Industrie. Il parle allemand et anglais. 
 
Docteur en philosophie sur les espaces 
urbains, M. Hanan a oscillé entre une 
carrière professionnelle et politique. Ill a occupé 
des postes administratifs importants dans les 
industries, notamment à Novomatic AG dont il 
sera le Président. Côté politique, il s’est engagé 
dès 23 ans et a présidé la section du Vienne des 
Jeunes du Parti populaire autrichien (ÖVP). En 
1992, il est devenu directeur administratif de 
l'ÖVP de Vienne. En 2002, il est élu vice-
président puis président en 2005. Il a également 
exercé quelques mandats électoraux à la 

municipalité de Vienne, et à son gouvernement 
régional. 
   
Sa conception est que la politique de cohésion 
n’est pas exclusivement réservée aux 
régions défavorisées. Mais il sera sévère sur 
le contrôle des dépenses des fonds de 
cohésion car il souhaite réduire le taux d'erreur 
dans les attributions de celles-ci. Par exemple, il 

encouragera la Cour des Auditeurs à 
enquêter. 
 
La politique de cohésion est une vision 
à long terme de l'UE, une vraie réussite 
et il a marqué son opposition à toute 
tentative de la renationaliser. 
  
Il souhaite développer une approche 
stratégique intégrée de la politique 
régionale pour qu’elle remplisse 

l’objectif de cohésion.  
 
Sur les difficultés rencontrées par les régions 
dans leurs démarches pour accéder à des 
financements européens, M. Hahn a reconnu la 
nécessité de simplifier les règles de 
procédure quant à l’accès aux fonds 
européens. Un troisième paquet de 
simplification sera adopté prochainement.  
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Sur le financement de la politique régionale et 
de cohésion. M Hahn a précisé que le niveau de 
financement actuel était un point de départ pour 
les négociations futures sur le budget. Il 
souhaite consacrer davantage les fonds de la 
politique régionale à la recherche, à 
l’éducation et à l’innovation, sans oublier 

les infrastructures. Il donnera aux régions 
périphériques une place prioritaire. Seules la 
compétitivité et l’innovation peuvent sortir 
l’Europe de la crise actuelle.  
 
Enfin, il est très favorable aux initiatives en 
matière de coopération transfrontalière. 

  

 

Janusz Lewandowski: profil et priorités politiques  

 
Le polonais Janusz Lewandowski (58 ans), 
économiste et député européen depuis 2004 
(PPE), membre de la Plateforme civique, a pris 
le portefeuille du budget et de la 
programmation financière. Ce portefeuille  
qui englobe plusieurs problématiques comme 
l’idée d'une taxe européenne, la révision du 
budget pluriannuel de l'Union, le financement du 
service d'action extérieure de l'UE et les 
mesures contre les Etats membres qui ne 
respectent pas les règles sur la dépense des 
fonds européens. 
 
Observateur de 2003 à 2004 avant que 
la Pologne n’adhère à l’UE puis élu 
eurodéputé en juin 2004, il a présidé la 
commission des budgets (COBU) 
jusqu'en 2006 puis en a été l’un des 
vice-présidents jusqu’en 2009. Il a 
notamment été rapporteur sur le 
budget 2008 des autres institutions. Il 
parle Polonais, Anglais, Allemand et 
Français. Il sera entouré du 
Luxembourgeois Marc Lemaître qui est l’actuel 
chef de cabinet du commissaire à la Politique 
régionale.  
 

Sur une possible "taxe européenne", il a 
indiqué qu’il faudrait respecter le principe de 
l'unanimité au Conseil mais il n’est pas contre 
l’idée, pour autant que cette taxe soit basée sur 

« les principes de neutralité fiscale et de 
simplicité ».  
 
Sur l’impôt européen, il estime que «  le 
moment nôest pas encore venu » et qu’il est 
préférable de viser d’abord une «  amélioration 
du système  (...) il faut une approche en deux ou 
trois phases. Ce doit être simple, faisable, non 
co¾teux et neutre dôun point de vue fiscal » - 
reconnaissant que l’équipe Barroso I «  a été 
passive sur cette question  ». 

 
Sur la réforme du budget que la 
Commission pourrait lancer cette année, 
il ne sera pas de ceux qui veulent sacrifier 
la PAC (son pays d’origine en est un 
grand bénéficiaire) ou la renationaliser. 
Son positionnement est le même sur les 
Fonds de cohésion. Sur les priorités qui 
seront financées et notamment en 
matière de climat, le Commissaire a 
indiqué ne pas aimer « les engagements 
politiques mal financés, cela a été le cas 

avec le changement climatique.  (...) Dans la 
nouvelle stratégie économique 2020, les 
questions  dôenvironnement sont devenues la 
priorité des priorités. Mais il doit y avoir des 
cons®quences budg®taires côest pourquoi nous 
sommes en train de réfléchir à des révisions 
budg®taires, cela se fera apr¯s lôadoption de la 
stratégie 2020 en juin  » 

 
 

Günther Oettinger: profil et priorités politiques  

 
L'Allemand Günther Oettinger (56 ans) est 
ministre-président de la région du Bade-
Wurtemberg depuis 4 ans. Ce membre des 
chrétiens-démocrates (CDU, membre du PPE au 
sein du Parlement européen) a été chargé de 
l'énergie. Il est avant tout un élu local et 
un membre actif de la CDU depuis 1977. 
Fort De son diplôme de droit et d’économie 
de l'Université de Tübingen, il a été expert-
comptable et conseiller fiscal. Côté 
politique, il a été élu en 1984, au Landtag 
(parlement régional) et a été en 1991 
président du groupe parlementaire régional 
de la CDU. Il le restera jusqu'en 2005. Il 
préside depuis 1999 le comité de la CDU 
pour la politique des médias. Sa 
nomination, compte tenu de sa faible expérience 

européenne et internationale a surpris Bruxelles. 
Il parle Allemand, Anglais, Français et Italien. 
  
Son Chef de cabinet sera l’Allemand  Michael 
Köhler, chef de cabinet du commissaire sortant 

à la Pêche Joe Borg.  
 
Il aura pour mission de "renforcer 
l'efficacité énergétique, de promouvoir 
les énergies renouvelables" tout en 
renforçant "la sécurité et la sûreté 
nucléaires". Il devra aussi "assurer la 
sécurité des approvisionnements en 
énergie de l'Europe et continuer à 
cultiver les relations de politique 
extérieure en matière d'énergie".  
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Il a mis l’accent sur la mise en place d’une 
véritable politique énergétique commune. Il 
a souligné qu’avec l’entrée en vigueur du traité 
de Lisbonne, et notamment l’article 194, 
l’énergie devient une compétence de l’UE et 
souhaite contribuer, en étroite coopération avec 
le PE, à son européanisation . 
 
Encourager les investissements dans 
l’infrastructure, bâtir des interconnections 
énergétiques et transposer le 3ème paquet 
énergétique figurent parmi 
ses priorités politiques pour les 
5 prochaines années.  
 
Il s’est engagé à œuvrer selon 
3 grands piliers :  
 
1. La compétitivité en 
faveur des consommateurs 
notamment par la transposition 
du paquet énergie. Il va 
renforcer l’information au 
consommateur et faire du 
consommateur un partenaire 
interactif. La transparence est 
d’une importance capitale et 
l’accès aux marchés doit être 
compétitif et se faire dans des 
conditions équitables. Sur le 
découplage de la propriété 
(ownership unbundling) , il s’est 
prononcé en faveur d’une 
réglementation qui instaure 
une véritable concurrence 
et des règles d’accès équitable.  
 
Sur la pauvreté énergétique, 
le commissaire a souligné que 
les différences sociales ne 
doivent pas se refléter dans 
l'utilisation énergétique, qui est un bien qui doit 
être accessible à tous. La politique de l'UE 
vise à garantir que les augmentations des 
prix de l'énergie restent "modérées et 
abordables". Un code devrait être conçu, 
stipulant que l'énergie ne pourrait être 
immédiatement coupée si une personne n'a pas 
payé sa facture dans les deux semaines. Il va 
également encourager l'introduction de 
technologies énergétiques intelligentes, telles 
que les «compteurs intelligents». 
 
2. la durabilité : il est notamment 
déterminé à contribuer à ce que l’UE 
accomplisse ses objectifs « 20/20 » pour 2020. 
Il veut décarboner l'approvisionnement 
énergétique avec un accent sur les 
technologies à faibles émissions de CO2 et le 
captage. Il est favorable à une augmentation de 
la part des énergies renouvelables au-delà 

des 20%. Sur le volet de l’efficacité 
énergétique, il considère les lignes directrices 
qui établissent une sécurité de planification à 
long terme comme un avantage pour les 
marchés futurs. Il est préparé à ''intervenir 
vigoureusement '' dans les domaines de la 
production d'électricité, de la production 
industrielle et des bâtiments. Sur les biomasses, 
il présentera un bilan écologique et 
économique complet.  Cependant la 
diminution de la production de CO2 reste le 1er 

objectif. Les technologies 
ayant peu ou pas 
d'émissions de CO2, comme 
les énergies renouvelables, 
les véhicules à faibles 
émissions et la capture et 
stockage de CO2, seront au 
centre de l'agenda de 
décarbonisaation. 
 

3.  Sécurité 
d’approvisionnement et 
la solidarité énergétique 
entre les Etats membres 
ainsi que la coordination de 
des politiques extérieures. Il 
s’engage à accélérer la mise 
en œuvre du 3ème paquet et 
du plan d’investissement 
sur 10 ans. Il soutient 
également les réseaux 
connectant Nord- Sud et 
l’Ouest à l’Est. Concernant 
l’approvisionnement en gaz, 
il insiste sur la nécessité 
d’investir dans les 
interconnections entre 
les Etats membres et de 
trouver des sources 
alternatives de gaz, 

provenant notamment de la mer Caspienne, de 
l’Azerbaïdjan, sans que cela ne nuise au 
partenariat avec la Russie. Les Etats baltes 
doivent être pleinement intégrés au réseau 
européen d'électricité et de gaz. Il visera à 
coordonner des projets d'importance stratégique, 
tels que le plan de relier les systèmes 
d'alimentation des pays baltiques et le gazoduc 
Nabucco. 
 
La question du nucléaire a été longuement 
évoquée. En la matière, il ''respecte les pouvoirs 
de décisions nationaux'', ce domaine relève des 
compétences nationales selon le traité de 
Lisbonne. Certains des Etats membres 
considèrent le nucléaire comme une option à 
long terme, pas seulement comme une 
technologie provisoire. Il faut cependant 
garantir sécurité nucléaire par des normes 
élevées et en encourageant la recherche.

 
 
 
   

Ses premiers projets concerneront: 

 
- Une feuille de route pour un système à 

faible énergie de carbone d'ici 2050, 
document programmatique qui alimentera 

le débat sur la consommation énergétique 
et la production durable.  
 

- Des actions pour améliorer 

l’infrastructure énergétique avec des 
priorités pour le développement des 

infrastructures énergétiques d'ici à 2030 
en comprenant les nouvelles propositions 

législatives concernant l’instrument de 
l’UE pour la sécurité énergétique et 

l'infrastructure.  
 

- Un Rapport au premier semestre de 
2010 sur le fonctionnement du marché 

intérieur et la mise en œuvre du 
Programme de relance européen pour les 

projets dans le secteur de l'énergie.  
 

- Des rapports d'évaluation des progrès 
des États membres relatifs à la mise en 

œuvre de la directive sur les énergies 
renouvelables et les mesures d'efficacité 

énergétique. 
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 Janez Potocnik : profil et priorités politiques   

 
Commissaire européen pour la science et la 
recherche depuis 2004, le Slovène Janez 
Potočnik sera en charge du portefeuille de 
l'environnement. 
 
S'il a déjà été ministre des affaires étrangères 
dans son pays, il n'est affilié à aucun parti 
politique. Economiste de formation, (Docteur en 
économie en 1993), il a été directeur assistant à 
l'institut d'analyse et de développement 
économique de Ljubljana de 1984 à 1987 avant de 
devenir en 1988 chercheur à l'institut de 
recherche économique. Dès 1993, il sera directeur 
de l'institut d'analyse macroéconomique 
de Ljubljana et le restera    jusqu'en 
2001, date à laquelle il intègre le cabinet 
du premier ministre slovène.  Il a été à la 
tête de la délégation slovène ayant 
négocié l'adhésion de la Slovénie de 
1998 à 2004. En 2002, il devient 
ministre des affaires européennes 
jusqu'en 2004. 
 
Il conservera son Chef de 
cabinet actuel, le Belge Kurt 
Vandenberghe qui est à la Commission 
depuis 1999 et qui a notamment travaillé à la DG 
Transports. Son Porte-parole sera l’Irlandais 
Joseph Hennon, à la Commission depuis une 
vingtaine d’années, notamment à la DG 
Concurrence et actuel porte-parole pour les 
Relations institutionnelles et la stratégie de 
communication. Il parle Slovène, Anglais, Croate, 
Serbe, Français. 
 
Ses priorités affichées seront la promotion de 
"l'économie verte", la biodiversité et, enfin, 
la mise en œuvre et le renforcement de la 
législation environnementale.  
 
Il ne voit pas d’antagonisme entre l’économie et 
l’environnement qui doivent travailler main dans la 
main, notamment en période de crise pour 
promouvoir les emplois verts. 

Il reconnaît la nécessité pour les industries de 
connaître les engagements en faveur de 
l'environnement qui doivent être prévisibles et à 
long terme. 
 
Afin de renforcer la législation actuelle et sa 
mise en œuvre, il sera ferme « ce qui a été 
adopté doit être pleinement appliqué » mais 
reconnaît que tous les Etats ne jouent pas le jeu 
des transpositions.  
 
Il a fait de la régulation plus intelligente et 
de simplification de la législation existante 

une priorité de long terme de son 
mandat afin de rendre la législation 
aussi applicable que possible sans en 
abaisser les exigences. 
 
En matière de biodiversité, il a 
reconnu l’échec de l'objectif de 2010 
et s’est engagé à présenter d’ici fin 
2010 un nouveau plan d'action, 
prenant en compte les aspects 
économiques. Il souhaite notamment 
parfaire la mise en œuvre de la 
législation Natura 2000, notamment la 

directive sur les sols, améliorer l'information et 
adopter une approche globale, prenant en 
compte les politiques communes en matière 
d'agriculture, de pêche et de fonds structurels.  
 
L'efficacité des ressources est également un 
thème central de sa vision. Ainsi, sur la question 
des déchets, pour lui, l'objectif à atteindre ne 
doit pas être ''moins de déchets'' mais'' aucun 
déchet lors de la production et de la 
consommation de produits''. 
 
Les produits chimiques et les nanotechnologies 
seront aussi parmi ses priorités avec la révision 
de 2012. 

 
 

Olli Rehn: profil et priorités politiques  

 
Le Finlandais Olli Rehn (47 ans) est commissaire 
en charge de l'économie et des affaires 
monétaires après avoir été député européen en 
1995-1996 (ALDE) et depuis juillet 2004, 
commissaire en charge de l'élargissement. Il a 
également été directeur du centre d'études 
européennes à Helsinki et chef de cabinet du 
premier Commissaire finlandais à Bruxelles de 
1998 à 2002.  Après avoir été Professeur et 
directeur de recherche au département de 
sciences politiques et au centre des études 
européennes de l'université d'Helsinki de 2002-
2003, il est devenu Conseiller en politique 

économique auprès du Premier ministre 
finlandais. Il parle le Finnois, l'Anglais, le 
Français, le Suédois et l'Allemand. Pour la petite 
histoire, il est passionné de sport et plus 
particulièrement de football.  
 

Il aura pour tâche d’alerter et éventuellement 
de menacer de sanctions, les pays dont les 
finances ne respectent pas le pacte de 
stabilité. Ses missions sont aussi la 
coordination des politiques économiques 
des États, les questions juridiques/ 
institutionnelles liées à la monnaie commune, et 
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les relations économiques avec les pays tiers. 

 
A ses côtés, il conserve son chef de cabinet, 
le Finlandais Timo Pesonen qui a été 
auparavant membre du service du porte-
parole de la Commission et chef de la 
représentation de la Commission en Finlande. 
Sa chef de cabinet adjointe sera la 
Française Stéphanie Riso, actuellement 
membre du cabinet du commissaire aux 
Affaires économiques Joaquín Almunia, en 
charge de l’eurogroupe et de l’UEM. Son 
porte parole sera l’Espagnol Amadeu Altafaj 
Tardio, ancien journaliste et actuel membre du 
service du porte-parole. Il sera à la tête de 550 
personnes avec un budget de 531,8 millions 

d’euros, pour répondre aux attentes des citoyens 
européens en termes de prospérité, de durabilité, 
d’emploi et de croissance économique.  
 
Olli Rehn veut assurer le respect plus strict du 
Pacte de stabilité et de croissance. La crise a 
montré que les Etats souffrent du manque 
d’évaluation systématique des risques 
économiques. Les stratégies de sortie de crise 
sont différentes mais doivent être coordonnées au 
niveau européen. La consolidation budgétaire doit 
être faite au plus tard en 2011. 
 
L’élargissement de la zone euro est un point 
essentiel pour la stabilité macroéconomique d’où 
l’importance du respect des critères de 
convergence.  
 
Pour que la stratégie 2020 soit un succès, il faut 
stimuler les investissements, l’innovation et 
mettre en place des instruments financiers 
innovants de sources publics et privés. Il s’est 

engagé à mettre en place un instrument 
communautaire ciblant les priorités 2020. Il est 
aussi favorable à l’idée de flexisécurité même si 

des améliorations sont à prévoir. 
 
Les deux objectifs de croissance et 
de sortie de crise, ne sont pas 
paradoxaux, mais complémentaires. 
Une croissance saine et durable 
nécessite des finances publiques 
saines gérées avec rigueur. Il faut 
réorienter les finances publiques vers 
les secteurs de relance économique. 

Son objectif essentiel est une relance de la 
croissance et de l'emploi en Europe. Mais sa 
tâche s’annonce difficile : la Commission table 
sur un taux de chômage moyen de 10,7% cette 
année, et de 10,9% l'an prochain. 
 
Au sujet de la politique industrielle, il veut 
agir sur la croissance publique et les finances 
publiques et explorer toutes les sources de 
financement possibles. La mobilisation de tous 
les commissaires sera nécessaire  pour une 
économie verte raisonnable.  
 
En matière de coordination économique en 
Europe, il saisira les nouveaux outils instaurés 
par le traité de Lisbonne, tels que les mises en 
gardes ou recommandations de la Commission. 
Il propose d’exploiter le traité pour revoir la 
politique de surveillance de la zone euro et 
l’élargir à la surveillance des paramètres 
macroéconomique. Il veut aussi garantir la 
représentation unifiée de l’espace euro, 
notamment au G20 et au FMI. Au plan interne, 
le débat sur les divergences macroéconomiques 
entre les Etats membres doit être approfondi.  
 
M. Rehn est adepte de l’économie sociale de 
marché et apprécie particulièrement le modèle 
scandinave. Il a évoqué la nécessité de combiner 
dynamisme des entreprises à la solidarité sociale. 
L’Etat doit établir un cadre à la croissance 
économique et la création d’emploi et garantir à 
la fois la croissance économique du secteur 
public et du secteur privé. La privatisation n’est 
pas une compétence de l’UE, tout dépend des 
Etats membres. Il a annoncé une proposition de 
cadre pour les services sociaux.  
 
M. Rehn s’est engagé à travailler pour la 
stabilité macroéconomique des finances de 
l’Union en collaboration étroite avec Michel 
Barnier, commissaire désigné au marché unique 
et dont le portefeuille inclus la supervision de 
marchés financiers.   

 
 

Androulla Vassiliou: profil et priorités politiques  

 
La Chypriote Androulla Vassiliou, 66 ans, est 
passée de la santé à l'éducation, la culture, le 
multilinguisme et la jeunesse. Juriste de 

formation, elle a été vice-présidente du parti 
réformiste et libéral-démocrate européen entre 
2001 et 2006 (ALDE au Parlement européen). 

3 grandes priorités : 
  

1. Renforcer la coordination des politiques 
économiques des Etats membres afin de bien 

coordonner au niveau européen les stratégies de 
sortie de crise et de relance économique. Dans ce 

contexte une place essentielle occupe la nouvelle 

stratégie de l’UE de 2020. 

 
2. Stabiliser les finances publiques. La stimulation 

monétaire et budgétaire semble nécessaire, 
particulièrement en vue de la hausse du chômage. 

Un grand défi est l’immense dette publique des 
Etats, cas qui ne fait que s’empirer avec le 

vieillissement de la population. 
 

3. Renforcer la représentation européenne dans la 
gouvernance économique mondiale. 
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Diplômée en droit (1964) puis en affaires 
internationales (1966), elle est la femme de l'ancien 
président de la République de chypre de 1988 à 
1993, Georges Vassiliou. Avocate jusqu'en 1988, 
elle a été présidente de l'association 
chypriote pour les Nations Unis de 
1978 à 1992 puis présidente de la 
fédération mondiale des associations 
pour les Nations Unis. 
 
En 1996, elle entame sa carrière 
politique en intégrant la chambre des 
Représentants de Chypre pour le parti 
des démocrates unis. Elle conservera ce poste 
jusqu'en 2006 tout en étant représentant suppléant 
à la Convention sur l'avenir de l'Europe. Depuis 
2008, elle est commissaire chargé de la santé. Elle 
parle Grec, Anglais, Français. 
  
Son Chef de cabinet actuel, le Français Philippe 
Brunet reste à son poste. Il avait auparavant 
travaillé à la DG Entreprise et Industrie. Sa Chef de 
cabinet adjointe, Despina Spanou (Chypriote) 
reste également en poste. Son porte parole sera le 
Britannqiue, Dennis Abbott, ancien journaliste 

(European Voice) et actuel porte-parole pour la 
Politique régionale. 
 
Androulla Vassiliou souhaite que les européens 

puissent vivre dans une Union durable fondée 
sur la connaissance stimulant la créativité et 
l'innovation. l en est convaincue, l'éducation et 
la formation seront cruciaux  pour aider 
l'Europe à surmonter la crise à court terme et 
seront les clés de l'agenda 2020 de l'Union.  
  

Ses initiatives porteront sur les actions: 
 

- Renforcer l’analyse comparative afin 
d'améliorer les politiques relatives à 
l'employabilité, à la mobilité et au multilinguisme 
 
- Réduire le décrochage scolaire 
 
- Lutter contre les obstacles à la mobilité avec 
une proposition dès 2010 présentant de 
nouveaux moyens afin de rendre les 
compétences et qualifications plus lisibles et 
transférables. 
 
- Instaurer dès 2011 par une proposition un 
nouveau programme «Jeunesse en mouvement» 
à partir des programmes actuels « Éducation et 
formation tout au long de la vie » et « Jeunesse 
en action », des actions Marie Curie et des 
programmes de coopération extérieure en 
matière d’enseignement. 
 
- Présenter dès 2011 des initiatives sur de 
nouveaux programmes consacrés à la culture et 
aux médias. 
 
- Promouvoir les professions linguistiques dans 
le cadre du projet «Prochaine génération». 
 

  

 
Connie Hedegaard: profil et priorités politiques  

 
A 49 ans, la Danoise Connie Hedegaard, 
ministre pour le climat et l'énergie depuis 2007 
et ancienne ministre de l'environnement dans 
son pays, a le portefeuille dédié à l'action en 
faveur du climat. Elle est membre du Parti 
populaire conservateur (PPE au Parlement 
européen). Elle a été en charge de la 
Présidence de la Conférence de Copenhague. 
   
Diplômée de Lettres et Histoire, elle a été la 
plus jeune députée danoise jamais élue (elle 
avait 24 ans) avant de se réorienter vers le 
journalisme où elle a fait un long passage 
d’abord dans la presse écrite puis à la radio. 
En 2004, elle est devenue Ministre de 
l'environnement, puis Ministre de l'Energie et du 
Climat.  
 
Elle parle danois, anglais, et a des bases 

d'allemand et de français. Son Chef de 
cabinet sera Peter Vis, Britannique, ancien chef 
de cabinet adjoint du commissaire à l’Energie 
Andris Piebalgs.  
 
 « Le changement climatique est le défi  de 

notre génération. » Plus le monde 
hésite à agir, plus ce sera coûteux, et 
le monde, Chine et Etats-Unis en tête, 
n’attend pas l’Europe pour agir et 
développer de nouvelles technologies. 
Le message de la Commissaire est 
clair, on ne peut plus attendre. Elle 
souligne la bonne intention de 
protéger nos industries mais cela 

ne peut se faire au risque de les mettre 
dans une situation difficile dans le futur, 
sans les pousser à se moderniser. 
 

Trois grandes priorités 

 
1. moderniser leurs systèmes d’éducation et de 

formation en vue de renforcer la qualité et la 
pertinence de l’enseignement dispensé, 
 

2. faciliter l’acquisition de nouvelles compétences, 

assurer la continuité de l’apprentissage tout au 
long de la vie, 
 

3.  instaurer un environnement propice à 
l'épanouissement de la créativité, de l'innovation 

et de l'expression culturelle, fondé sur la richesse 
culturelle et linguistique de l’Europe et sur la 

capacité prouvée des industries européennes de 
la création à stimuler l’innovation et la croissance. 

http://ec.europa.eu/comm/commission_barroso/reding/index_en.htm
http://ec.europa.eu/comm/commission_barroso/reding/index_en.htm
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Lucide, la Commissaire souligne que pour avoir 
un leadership en matière climatique, l’Europe 
doit parler d’une voix forte et unique. C’est ce 
qui a fait défaut à 
Copenhague.  
 
Selon elle, une grande 
partie de la législation 
sur le climat est déjà 
en place (efficacité 
énergétique, réduction 
des émissions de CO2), 
elle doit maintenant 
être mise en œuvre 
correctement. Deux 
secteurs sont ciblés, 
l’agriculture et les 
transports. Pour ces 
derniers, elle est 
favorable à un bilan 
de santé en matière 
automobile et un 
paquet 
transport/climat. 
Elle juge négatif de 
subventionner les carburants pour arriver à 
moins dépendre des carburants fossiles. Elle 
veut obtenir un accord en matière 
d’émissions dans les secteurs aériens et 
maritimes lors du prochain rendez-vous à 
Mexico. 
 
 Sur la question du nucléaire, elle a indiqué que 
son pays y a renoncé mais qu’il existe et 
restera présent dans le monde. Les aspects 
sécurités sont très importants et la recherche 
doit se poursuivre pour assurer la sécurité. Elle a 
souligné que le nucléaire n’est pas une 
ressource renouvelable. En matière d’énergie, 
elle veut diminuer la dépendance à l’égard de la 
Russie et est favorable à la présence de 
plusieurs gazoducs pour accroître 
l’indépendance énergétique de l’Europe. Il 
faut être le plus indépendant possible vis-à-
vis des carburants fossiles. 
 
Elle a reconnu que sur le plan climatique cela a 
un sens d’acheter local mais souligné que 
chacun a le droit de choisir. L’importance est 
donc d’assurer le principe du pollueur-
payeur, ce qui donnera un avantage 
comparatif aux produits locaux. En ce sens, 
l’ETS est très efficace parce qu’il comporte une 
bonne incitation financière pour agir. Par contre, 
elle a des doutes sur l’efficacité d’un  prix 
plancher pour le carbone et préfère laisser 
fonctionner le marché. Elle craint la 
demande des entreprises en faveur d’un 
prix plafond.  
 
Pour elle, agir pour le climat est une façon 
de sortir de la crise avec de nouveaux emplois. 

Ce n’est pas un agenda anti-croissance ou anti 
emploi. 
Sur le volet budget, Mme Hedegaard est 

favorable à des 
études 

d’impacts avec 
des 

vérifications 
environnement
ales dans les 
projets financés 
par l’UE. De plus, 
elle reconnaît la 
nécessité de 
mieux répartir 
l’argent de la 
recherche en 
faveur des 

énergies 
renouvelables. 

Les 
investissement
s seront un 
point crucial 

des 
perspectives 

financières. Elle travaillera pour que les 
priorités politiques soient reflétées dans le 
futur budget (investissements en matière de 
recherche et d’innovation, notamment pour les 
PME). Une approche plus systématique doit être 
mise en place pour  une recherche commune 
avec des projets pilotes.  
 
Sur la taxe carbone, elle préfère travailler à un 
accord international à Mexico. La taxe carbone 
est le plus petit dénominateur commun. Elle 
sera une solution seulement en cas d’échec d’un 
accord international. Les fuites « carbone » 
sont une préoccupation, mais elle ne veut 
pas céder à la crainte qui n’apportera rien 
aux entreprises européennes.  
 
Mme Hedegaard veut une politique plus 
coordonnées en matière de protection des 
sols. Elle travaillera avec Potocnik notamment 
sur l’eau, les sols, afin de mettre en oeuvre la 
législation adoptée.  
 
Sur les transports et l’internalisation des coûts 
externes. Mme Hedegaard veut agir le plus 
rapidement possible. Il faut 10 ans entre le 
moment de la décision et les premiers résultats. 
Elle fera une initiative en termes de CO2 des 
poids lourds. Elle veut inciter les citoyens à 
utiliser des transports plus propres (plus 
d’investissements) et elle soutient 
l’internalisation des coûts externes en 
matière de transports.  
 
Mme Hedegaard s’engage à agir en faveur 
des 30% et veut continuer le processus 
dans le cadre de l’ONU.  
  

  

De grandes ambitions pour les 5 prochaines années : 

 

- intégrer le climat de manière transversale dans 

toutes les politiques 
- accroître les financements dans la recherche dans 

les technologies vertes 
- donner une plus grande cohérence entre les 

priorités politiques et les priorités fixées en termes 
de budget dans les négociations sur les perspectives 

financières 
- mettre en place le paquet énergie climat 

- regarder les impacts climatiques dans l’agriculture 

- développer un paquet climat/transport 
- agir pour un accord international en matière de 

politique climatique avec un engagement de 30% de 
réduction des émissions (suite de Copenhague) 

- développer un test climat de tous les projets 
d’infrastructures financés par l’UE 

- aboutir à un accord international 
- lier les systèmes européen et américain d’échange de 

quota d’émissions d’ici à 2015.  
 


